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    Introduction


    Autant commencer par la fin. Par l’iconographie, les images qui nous restent de cette campagne de France livrée par Napoléon du 10février au 31mars 1814. Une campagne courte et fatale pour l’Empereur, qui le conduit à son abdication signée à Fontainebleau, le 6avril.


    Deux tableaux résument cette tragédie. Ils ont fait le tour du monde et accessoirement la une des calendriers des Postes: La Campagne de France d’Ernest Meissonnier et Les Adieux de Napoléon à sa garde, à Fontainebleau, le 20avril 1814, d’Horace Vernet.


    Le premier est presque un chef-d’œuvre et le second plutôt une «croûte». Point de vue forcément subjectif mais que j’assume, un peu comme Pascal Bonafoux lorsqu’il décrète le LouisXIV dans ses habits de sacre peint par Rigaud une croûte et qu’il l’oppose au chef-d’œuvre de Delacroix, La Liberté guidant le peuple. Et cet éminent spécialiste de Van Gogh d’ajouter que l’œuvre de Rigaud ne vaut que comme document alors que la toile de Delacroix sublime, par son audace picturale, le combat des Parisiens contre CharlesX.


    Pour en revenir au 1814 de Meissonnier et pour mieux mesurer sa justesse d’évocation, il faut se pencher, un peu, sur cet artiste devenu une figure emblématique de l’art pompier. Cet art pompier que l’on peut définir comme un «académisme emphatique», ce qui n’est pas toujours le cas chez Meissonnier. Né en 1815, il s’éteint en 1891, au sommet de sa gloire et de sa fortune. Formé dans l’atelier de Léon Cogniet, il avait débuté dans l’illustration de livres et en garda, sa vie durant, le goût des petits formats. Admiratif des maîtres flamands et hollandais du XVIIesiècle, il triompha avec des scènes de genre intimistes, d’une minutie extrême. Il excella aussi dans la peinture historique et militaire. Plutôt des figures isolées de cavaliers, de simples soldats et assez peu de scènes de bataille. Sa Charge de cavalerie à Friedland, d’un grand format (135,9×242,6cm) fut un exercice assez difficile pour lui et il ne renouvela pas cette démarche.


    Présentée au salon de 1864, sa Campagne de France retourne au petit format: 51,5×76,5cm. D’emblée elle enthousiasme les amateurs et Alfred Chauchard, directeur des Magasins du Louvre, l’achète pour 850000francs, le tableau le plus cher du XIXesiècle! En 1909, il entre au Louvre par legs. Il est aujourd’hui au musée d’Orsay. Copié, gravé, photographié, il est dans tous les esprits.


    Meissonnier est un maniaque de la précision et de l’exactitude. Comme son élève et rival Edouard Detaille, il travaille à partir d’une énorme documentation faite d’ouvrages spécialisés, de costumes, d’armures, de panoplies d’armes qui encombrent son atelier. La vente de la bibliothèque d’Edouard Detaille (en 1913) révèle une riche collection de livres de référence sur la période napoléonienne, mémoires, études spécialisées… Mais c’est le costume civil et militaire, tout ce qui tient à l’uniformologie qui a la palme, tel le Dunoyer de Noirmont paru en 1854, un in-folio fort de 450planches lithographiées et coloriées, ou encore le Horace Vernet et Eugène Lami (1822-1825) avec ses 148planches de costumes coloriés.


    Sur les manies de Meissonnier, les anecdotes foisonnent. Pour son Friedland, il s’aperçut qu’il s’était trompé sur le matricule des dragons, il repeignit donc tous les numéros. Pour le1814, il n’oublia pas que le maréchal Ney ne passait jamais les manches de sa capote.


    Mais, justement, et de la manière la plus paradoxale, cette scène est moins réaliste qu’allégorique des désastres de 1814. Elle est parfaitement imaginaire même si tout le monde semble être à sa place. Sous un ciel lourd, piétinant une neige sale, l’Empereur progresse à la tête de ses proches. Au premier plan, Ney, de physionomie stoïque, Berthier plus renfrogné, puis le général Drouot, fidèle parmi les fidèles, tout comme le général Gourgaud, un des quatre «évangélistes» (Jean Tulard) de Sainte-Hélène. Peut-être plus incongru: Flahaut de la Billarderie, dont le principal mérite était d’avoir fait à la reine Hortense (l’épouse de Louis Bonaparte) un fils naturel, le futur duc de Morny. A l’arrière-plan, les simples soldats en colonne, comme un décor.


    La réussite tient au fait que l’anecdotique passe après la force d’évocation. Meissonnier perçoit et traduit l’ampleur du drame qui se joue. Ici, il faut suivre Dimitri Casali et David Chanteranne lorsqu’ils écrivent: «Dans un climat qui semble annoncer les désillusions finales, l’artiste compose ce qui demeure l’ultime grande représentation romantique de l’épopée napoléonienne. L’impression de silence et de recueillement qui émane de la toile lui confère une dimension quasi christique, l’Empereur s’avançant vers son mont des Oliviers, entouré de ses fidèles apôtres mais aussi de plusieurs Judas, qui bientôt l’abandonneront ou le livreront à l’ennemi.»


    Ainsi filée, la métaphore peut paraître un rien sacrilège. Faire de NapoléonIer un autre Jésus ne convainc pas forcément, d’autant qu’il y a loin de l’abandon du Galiléen soumis à la volonté de Dieu à la physionomie du Napoléon de Meissonnier, la fixité du regard, le pli amer des lèvres qui révèlent une volonté de lutter jusqu’au bout contre vents et marées. Tout cela est bien peu «christique»!


    Horace Vernet (1789-1863) a peint sur des thèmes proches de ceux de Meissonnier. Mais, pour le reste, son style notamment, il en est bien éloigné. Adepte de bien plus grands formats, Vernet a un beau métier qu’il tient de son père Carl et de son grand-père Joseph, le meilleur des «vedutistes» français. Pour l’esprit, Horace Vernet privilégie le sentiment, l’émotion jusqu’au pathos et à l’emphase.


    Patriote déterminé qui doit ses débuts de carrière au salon de 1812, remarqué par le roi Jérôme et l’Impératrice, il a participé aux combats livrés aux portes de Paris en mars 1814. Sa Barrière de Clichy, peinte quelques mois après la défaite, exalte le maréchal Moncey et l’esprit de résistance des Parisiens. Une scène réaliste, un peu dans l’esprit du baron Lejeune, qui multiplie les détails émouvants, plus ou moins fictifs, bien ordonnés, selon les règles du genre.


    Les Adieux de Fontainebleau peints sous la Restauration (1824) témoignent de la fidélité du peintre à l’Empereur. Mais cette fois la sincérité et l’émotion ne comblent pas le déficit pictural. On a là une composition statique, pleine à déborder, dans laquelle Vernet a voulu «tout» représenter. Chaque acteur est à sa place, toute cette poignée de fidèles jusqu’auboutistes, Maret, Fain, les généraux Corbineau, Belliard, Ornano, Kosakowski, sans oublier les trois preux, Bertrand, Cambronne, Drouot.


    Les simples grenadiers forment là encore, comme chez Meissonnier, un arrière-plan un peu négligé, sauf deux d’entre eux: le grognard du premier plan et le porte-drapeau qui cache ses larmes. Le geste central, celui qui doit susciter une émotion indicible, est bien mécanique: un Napoléon roide, presque absent et un général Petit qui voudrait l’étreindre mais qui ne parvient pas vraiment à saisir son idole…


    Que cet adieu de Napoléon au 1errégiment de grenadiers de la Vieille Garde ait été chargé des sentiments les plus violents de désespoir, tous les témoignages en attestent. Que Vernet ait raté son tableau et donné au «roman national» une scène boursouflée sans feu ni passion est patent. Son œuvre est juste un document qui s’est imposé jusqu’à nous sans pour autant susciter l’adhésion.


    


    Le présent ouvrage est articulé en treize séquences entrecoupées par autant de témoignages qui composent une micro-anthologie. Son ambition est de proposer une synthèse et non de raconter pour la énième fois la campagne de France. L’invasion par les armées des coalisés, la résistance acharnée de Napoléon dans un rapport de force des plus défavorable, tout cela a été décrit et commenté dans les moindres détails par de multiples auteurs versés dans l’histoire militaire. L’analyse et la réflexion politique font défaut dans ces travaux. On les trouve, plus ou moins étendues, chez des historiens généralistes tels Adolphe Thiers, Louis Madelin, Jean Thiry, Jean Tulard et Thierry Lentz.


    Il s’agissait donc d’associer une vue générale des opérations à une étude du contexte politique. Contexte aussi bien extérieur (le jeu diplomatique des ennemis de Napoléon) qu’intérieur. J’ai donc insisté sur la somme des mécontentements, des retournements qui précipitent la chute du régime impérial.


    Enfin, comme l’historien se nourrit de ceux qui ont fait ou vu les événements étudiés, j’ai fait le choix de témoignages qui apportent de la chair au récit. J’ai pris soin de les présenter en recourant à une démarche méthodologique qu’il me semble bon de détailler ici.


    


    Sur ce point, je veux revenir ici sur le délicat usage du témoignage. Dès mon premier livreCarrier et la Terreur nantaise, j’ai été confronté à la validité des faits témoignés. Le professeur Yves Durand (le moderniste) qui suivait mes recherches m’avait signalé la nécessité de lire, à des fins méthodologiques, l’ouvrage de Jean-Norton Cru, Témoins. Cet ancien combattant de la Grande Guerre avait fait paraître en 1929 un Essai d’analyse et de critique des souvenirs de combattants édités en français de 1915 à 1928.


    A partir d’une grille de lecture détaillée et exigeante, il avait évalué la fiabilité des témoignages. Le livre fit scandale car Jean-Norton Cru n’avait pas hésité à clouer au pilori des témoins et écrivains aussi en vue que Roland Dorgelès et Henri Barbusse. A l’opposé, il avait vanté l’intégrité d’un Maurice Genevoix ou celle de témoins plus obscurs. Barbusse le traita de «pion, pédant, arriviste, faible d’esprit» et Dorgelès le montra comme un autre saint Thomas: «Ce qu’il n’a pas vu, il le nie.»


    Ulcéré, Jean-Norton Cru, qui travaillait en marge de l’Université, ne répondit pas et partit enseigner aux Etats-Unis. Il mourut, oublié, en 1949. La réhabilitation de ses travaux fut tardive. Elle fut l’œuvre d’Antoine Prost dans sa thèse Les Anciens Combattants et la société française, publiée en 1977. En 1988, je profitai d’un numéro spécial de la revue Historama pour présenter la méthodologie de Jean-Norton Cru. A cette occasion, Stéphane Audoin-Rouzeau m’apporta ses réflexions. Il estimait qu’on ne pouvait faire l’impasse sur sa grille de lecture «très pertinente». Toutefois, ajoutait-il, Jean-Norton Cru avait sans doute «une vision très normative de la guerre: or celle-ci fut plus multiforme, plus variée qu’il ne l’a dit».


    En 1993, Témoins paraissait en édition intégrale. Depuis, deux spécialistes de la Grande Guerre, Frédéric Rousseau et Christophe Prochasson, ont revu encore à la hausse l’estime et l’importance à accorder aux Témoins de Jean-Norton Cru. On peut certes lui reprocher une «conception intégriste de la vérité historique» et juger sa méthode marquée d’un certain «rigorisme taxinomique», mais il est difficile de s’en passer, quitte à lui donner plus de souplesse.


    Jean-Norton Cru hiérarchise et spécifie les témoignages en quatre catégories, des plus fiables aux moins sûrs:


    —En tête, les journaux de campagne, les carnets de route, les notes au jour le jour, les lettres (quand elles ne sont pas censurées, ce qui est le cas sous la Révolution et l’Empire).


    —Puis les souvenirs, mémoires qu’il faut apprécier à l’aune de leur date de rédaction. Les plus crédibles sont le plus souvent ceux qui ont été rédigés ni trop près des faits rapportés ni trop loin.


    —Les réflexions, considérations, souvent critiques, acerbes ou au contraire laudatives qui viennent se glisser dans les mémoires quand ils ne composent pas un genre à part.


    —Les récits romanesques aux formes diverses qui «charcutent» le témoignage à des fins littéraires ou stylistiques.


    En fait, le témoignage s’apparente à celui fait en justice. Il doit être réaliste et viser à l’exhaustivité de ce que le temoin a fait ou vu. Il le faudrait sincère, ce qui est le plus difficile. Car tout témoin historique garantit d’abord ce qu’il est et ce qu’il a fait; il se porte en référence de valeurs, de considérations ou d’habitudes morales, sociales et politiques. En ce sens, ceux produits par des hommes de guerre sur le terrain qui est le leur, les opérations, les combats, leurs suites sont les plus précieux. S’ils ne dépassent pas la vue plus ou moins parcellaire qu’ils en ont. Mais Fabrice à Waterloo est aussi utile que Cambronne…


    La Révolution, le Consulat et l’Empire ont suscité la publication d’un nombre considérable de mémoires. En 1991, Jean Tulard en recensait plus de 1500, rien que pour l’époque napoléonienne. Il en fournissait un répertoire critique qui est la bible de tout chercheur. Dans sa préface, il pose la question «qui tue»: «Quelle confiance faut-il accorder aux mémoires?»


    En fait, tous les mémoires sont à prendre en compte, y compris les plus falsifiés car ceux-là mêmes, pris en flagrant délit d’affabulation ou de délire, témoignent à leur manière du temps où ils ont été donnés au public. Il est symptomatique que les mémoires napoléoniens n’ont jamais été aussi nombreux et n’ont jamais eu autant d’audience que sous le Second Empire et la Troisième République après la défaite de 1870.


    Le mauvais usage des témoignages est le péché mortel des historiens. Mon expérience en la matière, sur l’administration coloniale en Oubangui-Chari (actuelle Centrafrique) et sur le soulèvement vendéen de 1793, m’en a administré la preuve. Si je m’étais borné à écouter ou à lire les souvenirs des administrateurs coloniaux, j’en aurais vite conclu que le régime colonial était presque idyllique. Quant à Nantes soumise au terrible conventionnel Jean-Baptiste Carrier durant l’hiver 1793-1794, je pouvais aussi bien la peindre sous les couleurs républicaines les plus pures ou au contraire la montrer comme une véritable géhenne.


    Il me suffisait de choisir mon camp parmi les auteurs qui avaient écrit sur la question. Ici, un républicain bon teint, «en loge» (Dugast-Matifeux), qui réduit à presque rien noyades et fusillades, là des érudits ou vulgarisateurs royalistes (Crétineau-Joly, Lenôtre) décuplant le nombre des victimes et certifiant des atrocités de type «bateaux à soupape» et «mariages républicains». En fait, armé de Jean-Norton Cru et repassant au crible le fonds d’archives laissé par l’érudit nantais Dugast-Matifeux (l’ami de Michelet), il m’était loisible de faire un juste usage des témoignages.


    En tout cas, les guerres de la période napoléonienne ont généré un nombre considérable de méfaits et d’atrocités, particulièrement en Espagne et en Russie. On en trouve beaucoup durant la campagne de France. Ils n’ont pas été retenus ici, car ils supposaient une présentation critique qu’il m’était impossible de conduire. Ont donc été choisis des faits rapportés moins spécieux mais, malgré tout, très parlants.


    Dans cette campagne de 1814, «la plus belle campagne de la Vieille Garde» selon la formule de Georges Lenôtre, Napoléon apparaît comme un autre Sysiphe. Fils d’Eole et d’Enareté, fondateur de Corinthe, ce demi-dieu s’attira les foudres de Zeus qu’il démasqua comme violeur en série. Pour se venger, Zeus lui envoya Thanatos (la Mort), mais Sysiphe l’enferma dans une tour. Poursuivi par Hadès, Sysiphe survécut et mourut à un âge avancé. Descendue aux Enfers, son ombre dut pousser un rocher en remontant une pente. Au sommet, le rocher roulait jusqu’en bas et Sysiphe n’avait plus qu’à recommencer, éternellement.


    Le supplice de Napoléon eut la brièveté d’une saison. De bataille en bataille, il crut pouvoir repousser les coalisés, reprendre l’avantage et leur imposer une paix négociée qui sauverait l’essentiel. De bataille en bataille, il lui fallut se remettre en jeu et de Saint-Dizier (27janvier) à, une seconde fois, Saint-Dizier (23mars), il conclut un entrelacs de marches et de chocs qui le poussa à l’abdication. Les dieux viennent toujours à bout de Sysiphe.


    Pour en savoir plus
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    «Bibliothèque Edouard Detaille», catalogue, Paris, J.Meynial, 1913.
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    Michael Grant et John Hazal, Dictionnaire de la mythologie, Paris, Tallandier, 2010.


    Jean-Norton Cru, Témoins, Nancy, Presses universitaires de Nancy, 1993.


    Frédéric Rousseau, Le Procès des témoins de la Grande Guerre: l’Affaire Norton Cru, Paris, Seuil, 2003.


    Christophe Prochasson, «Les mots pour le dire: Jean-Norton Cru, du témoignage à l’histoire», Revue d’Histoire moderne et contemporaine, 2001/4, numéro 48.


    


    En tant que telle, la campagne de France a eu droit à plusieurs études. Souvent, les campagnes de 1814 et de 1815 sont traitées dans le même ouvrage. Jusqu’à Henry Houssaye (1888), il s’agit de compilations où domine l’élément militaire, traité de la façon la plus classique. Les plus anciennes études relèvent du témoignage car les auteurs ont été témoins ou acteurs de 1814. Ainsi:


    Philippe-Paul, comte de Ségur, La Campagne de France, du Rhin à Fontainebleau, Paris, Tallandier, 2010.


    Frédéric Guillaume de Vaudoncourt, Histoire des campagnes de 1814 et 1815 en France, Paris, Avril de Gastel, 1826.


    Viennent ensuite des polygraphes qui vont aux sources et aux témoignages mais sans vrai esprit critique. Le cas le plus notable:


    Alphonse de Beauchamp, Histoire des campagnes de 1814 et de 1815. Une première édition parue chez Le Normant en 1815, une seconde plus étoffée, chez le même éditeur en 1816-1817.


    Dans le même esprit:


    Jacques-Antoine Dulaure, Les Deux Invasions 1814-1815, Paris, Degorce-Cadot, 1873.


    Les auteurs étrangers, russes, allemands, britanniques ayant travaillé sur 1814 n’ont jamais été traduits. Je renvoie à Dominic Lieven, qui, aujourd’hui, est un des quelques historiens à puiser dans ces auteurs:


    La Russie contre Napoléon, traduit de l’anglais par A.Roubichou-Stretz, Paris, Editions des Syrtes, 2012.


    


    En France, c’est l’étude militaire qui a été privilégiée avec notamment l’œuvre, restée inachevée, de Lefebvre de Béhaine, officier breveté d’état-major:


    La Campagne de France. Napoléon et les Alliés sur le Rhin, Paris, Perrin, 1913.


    La Campagne de France. La défense de la ligne du Rhin, Paris, Perrin, 1933.


    Plus synthétiques, prenant en compte les aspects politiques et diplomatiques, les deux ouvrages de Jean Thiry:


    La Chute de Napoléon. I. La Campagne de France», Paris, Berger-Levrault, 1938.


    La Chute de Napoléon. II. La Première Abdication, Paris, Berger-Levrault, 1939.


    Cette somme reste indispensable. Elle complète le 1814 d’Henry Houssaye qui domine toute la bibliographie sur cette période. Beaucoup d’auteurs l’ont cité, d’autres en ont usé et abusé. Ce qui est le cas de Pierre Miquel dont La Campagne de France, ou les éclairs du génie de Napoléon (1991) relève trop souvent de la paraphrase.


    


    Depuis la remise de ce manuscrit à l’éditeur, quatre ouvrages sont parus qui traitent de la campagne de France et de ses suites.


    Jacques-Olivier Boudon, Napoléon et la campagne de France, Paris, Armand Colin, 2014. Non consulté. Ouvrage important qui puise aux sources.


    Jean-Paul Houze, La Campagne de 1814, 2 tomes, Nantes, Amalthée. Non consulté.


    Yves Jégo, La Campagne de France 1814, Paris, Tallandier, 2013. Sous-titré «L’impossible victoire», ce récit est dû au député-maire de Montereau-Fault Yonne, assisté par trois historiens. Très conforme, il est, sur le fond, d’un intérêt bien mince et, sur la forme, il souffre d’une écriture qui alterne emphase et empâtements.


    Thierry Lentz, Les Vingt Jours de Fontainebleau, Paris, Perrin, 2014. Il s’agit cette fois d’une étude essentielle car parfaitement novatrice. Il m’a été permis d’en lire les épreuves peu avant sa parution (décembre 2013). L’essai de Lentz porte sur la chute de l’Empire français. Une fois rappelé le déroulement de la campagne, il traite spécifiquement de la séquence qui va du 31mars au 20avril. Du jour où Napoléon envoie Caulaincourt auprès des Alliés pour négocier la paix au jour où il quitte Fontainebleau pour l’île d’Elbe.


    Ces vingt journées, dramatiques, ont fait l’objet de multiples récits presque toujours discordants. Mais, pour la postérité, une seule version s’est imposée, celle des «napoléonides» (plus acide, je préfère le terme «napoléonâtres»), à savoir celle d’un homme mis à genoux par une «abominables [sic] conjuration» (Marcel Dupont).


    Or, réexaminant le rôle des uns et des autres, en retournant aux sources avec une formidable érudition, Lentz montre que la «trahison» des maréchaux a été encore exagérée, qu’on a stigmatisé à l’excès des acteurs majeurs comme Berthier et Ney et qu’en revanche on n’a pas assez dit que le «fidèle» Caulaincourt a joué un rôle décisif dans le renoncement de Napoléon.


    Je reviens sur tous ces points, en mentionnant les apports de Lentz, dans la dernière rubrique «Pour en savoir plus».


    


    NB. Plusieurs des acteurs français de 1814 sont donnés avec parfois juste leur titre de noblesse qui, aujourd’hui, n’est plus familier. Ainsi Caulaincourt, duc de Vicence, Maret, duc de Bassano, Talleyrand, prince de Bénévent, Macdonald, duc de Tarente, Oudinot, duc de Reggio, Marmont, duc de Raguse, Soult, duc de Dalmatie, Suchet, duc d’Albufera, Berthier, prince de Neufchâtel…

  


  
    Repères chronologiques


    1813


    11décembre: Le traité de Valençay rétablit FerdinandVII sur le trône d’Espagne. Le maréchal Suchet est chargé de l’accueillir à son entrée en Espagne.


    21décembre: Fronde parlementaire. Au Corps législatif, le député girondin Joseph Lainé impose une adresse qui invite l’Empereur à faire le choix de la paix. Le Corps législatif est ajourné, Lainé doit quitter Paris.


    1814


    1erjanvier: Les coalisés franchissent le Rhin: l’armée de Bohême (Schwarzenberg) et l’armée de Silésie (Blücher).


    12janvier: Le roi de Naples et maréchal de France Joachim Murat change de camp en signant un traité avec l’Autriche qui lui garantit la pérennité de son trône.


    22janvier: Pie VII est autorisé à quitter Fontaine­bleau. Il séjournera à Savone avant de faire son entrée dans Rome le 24mai.


    23janvier: Napoléon remet la régence à son épouse Marie-Louise, fille de l’empereur d’Autriche FrançoisIer. Joseph Bonaparte est nommé lieutenant général de l’Empire.


    25janvier: Napoléon quitte Paris et gagne Châlons.


    27janvier: Il livre le combat de Saint-Dizier.


    29janvier: Il est vainqueur à Brienne contre deux corps russes.


    1erfévrier: Revers grave de Napoléon à La Rothière. Les Français se sont battus à 40000 contre 100000.


    2février: Le général Maison quitte Bruxelles; en deux semaines la plus grande part de la Belgique est perdue.


    5février: Début de pourparlers à Châtillon-sur-Seine. Caulaincourt représente la France. Ce congrès de la dernière chance est aussi un «congrès de sourds» (Thierry Lentz). Il traîne en longueur, sans bonne foi de la part des deux parties.


    10-14février: Suite de quatre batailles remportées par les Impériaux sur l’armée de Silésie; successivement, Champaubert, Montmirail, Château-Thierry et Vauchamps.


    18février: Nouvelle victoire de Napoléon à Montereau-sur-Yonne.


    24-27février: Napoléon reprend Troyes, les Autrichiens de Schwarzenberg se replient.


    27février: Wellington bat le maréchal Soult à Orthez, sur le gave de Pau.


    7mars: Victoire de Napoléon à Craonne, sur le chemin des Dames.


    8mars: Pacte de Chaumont (antidaté au 1ermars) par lequel les coalisés renouvellent leur engagement de ne pas signer une paix séparée avec l’Empire français. Echec sanglant des Britanniques pour prendre Berg-op-Zoom (Pays-Bas).


    9-10mars: Combats pour se saisir de Laon. La ville est tenue par les Prussiens. Napoléon échoue à les en déloger.


    12mars: Le maire de Bordeaux, le royaliste Lynch, se porte en avant d’un corps britannique et remet les clés de la ville au général Beresford. Dans la foulée, les royalistes bordelais proclament la restauration des Bourbons.


    13mars: Victoire de Napoléon à Reims.


    19mars: Fin du congrès de Châtillon, sans résultat.


    20mars: Le maréchal Augereau est vaincu à Limonest, au nord-ouest de Lyon.


    20-21mars: Défaite de Napoléon à Arcis-sur-Aube.


    25mars: Nouveau revers français à Fère-Champenoise.


    29mars: Le Conseil de régence quitte Paris mais Talleyrand reste…


    30-31mars: Combats aux portes de Paris. Le maréchal Marmont signe l’armistice; son collègue Moncey s’est battu jusqu’au bout à la barrière de Clichy.


    1eravril: Talleyrand incite notables parisiens et sénateurs à reconnaître LouisXVIII. Il met en place un gouvernement provisoire.


    3avril: Le Sénat proclame la déchéance de Napoléon.


    4avril: A Fontainebleau, Napoléon signe une première abdication en faveur de son fils.


    5avril: Le corps d’armée de Marmont se rend aux coalisés.


    6avril: Napoléon abdique sans conditions.


    10avril: Soult est vaincu devant Toulouse par Wellington.


    11avril: Traité de Fontainebleau. Napoléon reçoit l’île d’Elbe en pleine souveraineté.


    3mai: LouisXVIII entre dans Paris.


    30mai: Signature du premier traité de Paris.

  


  
    I


    L’impassediplomatique


    Choisir entre les voies diplomatiques et la guerre, voilà bien un dilemme qui n’a jamais été très prégnant chez Napoléon. Pour lui, les traités couronnent les victoires, rien de plus. La diplomatie, il la veut réduite au rang de science annexe, auxiliaire de la guerre et son mépris pour les diplomates éclate lorsque, lors de la mémorable entrevue avec Metternich, le 26juin 1813 (on y reviendra), il lui lance, à bout d’arguments: «Vous n’êtes pas soldat. Vous ne savez pas ce qui se passe dans l’âme d’un soldat.»


    Ainsi se trouve disqualifié celui qui passait, de son vivant, pour un des meilleurs négociateurs européens. Pourtant l’œuvre diplomatique de Napoléon est importante, surprenante aussi puisqu’elle vient d’un homme de formation militaire. Il l’avait initiée avec les préliminaires de paix de Leoben (18avril 1797) qu’avait entérinés le traité de Campo Formio conclu avec l’Autriche, le 17octobre de la même année. Au grand dam du Directoire qui avait été placé devant le fait accompli. Sous le Consulat, les traités – d’Amiens avec l’Angleterre, de Lunéville encore avec l’Autriche et d’autres, secondaires, avec les Etats-Unis, les régences barbaresques (Tunis, Alger), la Confédération helvétique, le Wurtemberg−, tous décidés et mis en forme par le Premier consul, mettent la France en paix.


    L’arrivée de Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord au ministère des Relations extérieures pour un temps très long (sans interruption de novembre 1799 à août 1807) réajuste la diplomatie française. Dès leur prise de contact, le ci-devant évêque d’Autun avait prévenu le jeune général: «Au-dessus de la guerre, il y a la paix.» Il l’avait subordonné à son action diplomatique: «[…]j’ai besoin de me rassurer par le sentiment de ce que votre gloire doit apporter de moyens et de facilités dans les négociations.»


    Et Maurice Schumann qui cite cette lettre en date du 24juillet 1797 de commenter: «Le choix des termes est révélateur et prémonitoire: le succès des armes n’est pas une fin, mais l’indispensable auxiliaire du négociateur.»


    Jusqu’en 1807, grâce à Talleyrand, la négociation compta autant que la guerre. La France ayant renoncé à la croisade idéologique contre l’Europe des tyrans, le nouvel empire traite de puissance à puissance et la diplomatie traditionnelle dont Talleyrand était le dernier représentant (en héritier et en admirateur des grands ministres du siècle passé, Choiseul, Vergennes) retrouve sa place. Même si, comme toujours, les traités ne réglaient pas tous les points litigieux, leur part d’ombre et d’omissions le disputant aux résultats acquis.


    Talleyrand mis à l’écart, les Affaires étrangères passèrent à de simples commis, Champagny, Maret, et enfin Caulaincourt, le plus audible des trois. Le ministère gonfla ses effectifs et l’on multiplia ambassades et consulats. Mais Napoléon conservait la mainmise sur l’action diplomatique: «L’Empereur appliqua à la lettre la constitution qui le désignait seul comme “le gouvernement” et lui donnait la compétence de diriger la diplomatie et de définir la politique extérieure presque dans ses moindres détails», résume Thierry Lentz.


    Pour Napoléon, les voies diplomatiques sont d’abord punitives et même purgatives. Car le vaincu doit payer, subir un traitement humiliant à l’image de la Prusse, brisée après sa défaite en 1806. Elles sont aussi hégémoniques avec pour objectif d’anéantir l’autre «hyperpuissance», la britannique.


    Mais, dans les faits, la diplomatie napoléonienne se révèle pragmatique et même opportuniste. Avec, au bout du compte, de l’imprécision, du flou qui permettent tous les revirements. Le fameux projet européen de Napoléon, tel qu’il l’expose à Las Cases, à Sainte-Hélène – «[…]l’agglomération, la concentration des mêmes peuples géographiques qu’ont dissous les révolutions et la politique[…]; j’eusse voulu faire de chacun de ces peuples un seul et même corps de la nation»–, est une construction aposteriori qui lui sert d’argumentation pour justifier sa politique et expliquer son échec.


    Même après le désastre subi en Russie, Napoléon est convaincu que seule la guerre décidera du sort de son empire. La diplomatie est ravalée à un rang subalterne alors même qu’elle se retourne contre lui car, en ce domaine, les Alliés et en particulier les Anglais et les Autrichiens font preuve d’un savoir-faire indiscutable. Comme l’explique Thierry Lentz: «Les campagnes d’Allemagne (1813) et de France (1814) confirmèrent à la fois le renversement des forces et l’incapacité de la diplomatie napoléonienne à s’adapter à la défaite.» En fait et pour renforcer cette idée: les menées diplomatiques de 1813 anticipent celles de 1814. Elles sont conduites pour produire un effet de retardement dans le processus militaire et non comme une fin. Elles se déroulent donc comme un jeu de dupes.


    Reprenons. Contre la Prusse, en plein réveil national et contre la Russie qui peut se targuer d’avoir, à elle seule, anéanti la Grande Armée, Napoléon rassemble ses obligés de la Confédération du Rhin. En avril 1813, il s’établit en Saxe. Victorieux des Prusso-Russes à Lützen (le 2mai), il passe deux semaines à Dresde avant de leur porter deux nouveaux coups à Bautzen et Würschen. Ces victoires lui donnent le sentiment qu’il «tient» la Prusse comme en 1806.


    Mais, cette fois, l’état de son armée ne lui permet pas de prendre la route de Berlin. Il accepte donc de signer un armistice à Pleiswitz avec la Prusse et la Russie. C’est chose faite le 4juin. A partir de là le piège se referme. Alors que son armée, inférieure en nombre, de qualité inégale (les contingents confédérés sont incertains, les jeunes recrues françaises trop peu formées) tourne en rond, les Alliés se renforcent au point d’arriver très supérieurs en nombre – 250000 contre 185000 – sur le champ de bataille de Leipzig, le 16octobre 1813.


    Entre-temps, acte décisif, Napoléon s’est laissé emmener en bateau par Metternich. Le récit de l’entrevue du 26juin, au palais Marcolini, est certes sujet à caution mais même réduit au plus sûr il reste tout à fait édifiant. Côté français, les témoignages sont indirects et c’est Metternich qui en a livré le récit le plus détaillé, à la façon des historiens de l’Antiquité, c’est-à-dire recomposé, aménagé, forcément à son avantage. Ainsi la phrase citée plus haut est peut-être apocryphe, même si elle traduit la façon de voir de Napoléon.


    Cette entrevue du palais Marcolini fait passer l’empire d’Autriche de l’alliance française à l’état de guerre mais par des degrés subtils, en jouant sur la fonction très factice de médiateur entre les parties belligérantes. De ces heures d’affrontement verbal, de ce «moment de l’histoire du monde» (Heinrich von Srbik, le principal biographe de Metternich), c’est le diplomate qui sort vainqueur. Il a supporté tous les assauts de Napoléon, subi ses outrances, ses insinuations – entre autres qu’il est payé par l’Angleterre – et répondu point par point. Il a mis en garde Napoléon qui l’accablait de reproches:


    Napoléon: «Ainsi, vous voulez la guerre? Vous l’aurez! J’ai anéanti l’armée prussienne à Lützen et j’ai battu les Russes à Bautzen! Vous voulez avoir votre tour? Vous êtes incorrigible, vous ne tenez nul compte de vos expériences, je vous donne donc rendez-vous à Vienne…»


    Metternich: «La paix et la guerre sont entre les mains de Votre Majesté. Les considérations auxquelles vous faites allusion sont secondaires, face aux devoirs que l’empereur mon maître doit remplir […] Le sort de l’Europe dépend de vous seul. Pour assurer la paix de l’Europe, il faut que vous rentriez dans les limites qui sont compatibles avec le repos commun ou que vous succombiez dans la lutte. Aujourd’hui, vous pouvez encore conclure la paix; demain, il sera peut-être trop tard.»


    Seulement, pour Napoléon, l’évocation de ces limites «compatibles avec le repos commun» est insupportable. Elle remet en cause sa prépondérance en Europe. Lorsque Metternich lui parle d’un repli de l’Empire français sur ses frontières «naturelles» qualifiées encore de «légitimes», il voit bien que l’Autrichien veut qu’il renonce aux débordements territoriaux (voulus définitifs puisque départementalisés) de l’Hexagone; de ceux qui remontent le long de la mer du Nord jusqu’à Hambourg et, au sud, de ceux qui longent la mer Tyrrhénienne jusqu’aux Bouches-du-Tibre (même s’il va bientôt rétablir le pape à Rome et lui restituer sa souveraineté).


    Ulcéré, furieux, Napoléon multiplie les récriminations jusqu’à la déploration: le regret, plutôt mufle, d’avoir épousé Marie-Louise: «J’ai fait une bien grande sottise en épousant une archiduchesse d’Autriche.»


    La suite est un peu surréaliste, enfin si on en croit Metternich:


    Lui: «Votre Majesté veut connaître mon opinion? Oui, Napoléon le conquérant a commis une faute.»


    Napoléon: «L’empereur d’Autriche veut donc détrôner sa fille?»


    Metternich: Il agira d’abord en souverain, soucieux de l’intérêt de ses peuples. Ses considérations de famille passeront après.»


    Au bout du compte, Metternich amène son irascible interlocuteur sur le terrain qui est le sien: une conférence à Prague avec tous les belligérants, l’Autriche offrant ses bons offices. La diplomatie de chancellerie reprend sa place. Napoléon accepte. Le 10août est fixé comme date butoir. Erreur majeure car, on l’a dit, les Alliés vont encore se renforcer et l’Autriche, arguant de l’échec à Prague, va les rejoindre. La suite, c’est Leipzig.


    Bataille d’anéantissement – 70000tués et blessés côté français −, Leipzig est aussi une bataille décisive puisqu’elle contraint les Français à repasser le Rhin, non sans avoir bousculé les Bavarois à Hanau le 30octobre. «Papa François» (FrançoisII d’Autriche) s’est peut-être mal conduit et son esprit de famille est sans doute à sens unique, Metternich croit sûrement que «la politique consiste à mentir» − ce qui n’est pas le cas, évidemment de l’empereur des Français – et l’Autriche a bien pêché en eaux troubles mais, en attendant, Napoléon se retrouve au ban de l’Europe, acculé, pris dans une procédure dont l’enjeu est le retour à une France d’avant avril 1792. Le constat est terrible, il est justement énoncé par Napoléon, le 14novembre 1813, lorsqu’il déclare au Sénat:


    Toute l’Europe marchait avec nous il y a un an; toute l’Europe marche aujourd’hui contre nous. C’est que l’opinion du monde est faite par la France ou par l’Angleterre. La postérité dira que si de grandes et critiques circonstances se sont présentées, elles n’étaient pas au-dessus de la France et de moi.


    «Toute l’Europe», et pourtant les Alliés ne forment pas un bloc unanime. Leurs buts de guerre ne sont pas les mêmes, ils procèdent juste d’un plus petit dénominateur commun: mettre fin à la prépondérance française, un objectif privilégié depuis LouisXIV. Mais, pour le reste, les fractures sont évidentes. Quel sort, par exemple, réserver aux dépouilles de la Confédération du Rhin? La Prusse rêve de l’assujettir pour ensuite se l’approprier; l’Autriche veut en refaire ce ventre mou de l’Europe centrale qui lui profite bien plus qu’à sa rivale. Plus à l’est, tout se complique, à cause de la Pologne, des marches orientales de l’empire d’Autriche…


    Sur le continent, l’Empire russe est devenu la puissance dominante. La personnalité d’AlexandreIer, pour le moins complexe et fuyante, impose sa marque à l’action diplomatique. C’est de son côté qu’il faut chercher les origines de la Sainte Alliance, comme un avatar remis au goût du jour d’une marotte qui a parcouru l’Europe moderne. Le «Projet de paix perpétuelle» (1712) de l’abbé de Saint-Pierre en est le plus fameux manifeste. Sur cette matière, AlexandreIer – fort influençable – a d’abord suivi des leçons de son précepteur, le Suisse La Harpe, puis il a écouté son conseiller et ministre, le Polonais Adam Czartoryski. Enfin, lorsque son retour à la foi orthodoxe la plus ardente se confirme (1811-1812), l’empereur trouve encore à prendre chez Mmede Kürdener, un modèle d’aventurière cosmopolite, muée en gourou pour ceux qui ont l’âme ravagée par des tourments indicibles… D’elle et d’autres encore sort l’idée que l’Europe n’accédera à la paix qu’en adhérant à la sainte alliance de monarques «se regardant comme frères», se prêtant «en toute occasion et en tout lieu assistance, aide et secours», engagés enfin «à protéger la religion, la paix et la justice». Toutes professions de foi incluses dans le pacte qui sera signé, le 14septembre 1815, à Paris, par AlexandreIer, FrançoisII et Frédéric-Guillaume, roi de Prusse.


    Mais, en ce second semestre de 1813, il y a d’autres urgences. La Sainte Alliance est juste en gestation, elle hante l’esprit d’Alexandre mais passe pour une simple rêverie aux yeux des Britanniques, toujours aussi pragmatiques, et même de Metternich. Seul, le roi de Prusse se sent proche de son ami Alexandre.


    En fait, la cheville ouvrière de la diplomatie alliée est désormais Metternich. Celui que son dernier biographe, Charles Zorgbibe, appelle le «séducteur diplomate» est à la fois un pragmatique et un conservateur, teinté dans la pratique d’une bonne dose de cynisme. Il est de la même race que Giuseppe Tomasi, prince de Lampedusa: «Plus ça changera, plus ce sera la même chose.» Un immobilisme… actif, très attentif à réduire la puissance française mais aussi très méfiant à l’égard de tous ceux (la Prusse en tête) qui verraient bien l’empire d’Autriche confiné et replié sur le bassin danubien. A propos de Napoléon, Metternich ne nourrissait pas d’hostilité particulière, bien au contraire. L’ayant beaucoup approché, il appréciait plutôt sa personnalité et le portrait qu’il en a brossé dans ses Mémoires (voir plus loin) est d’une grande justesse. En réalité, il lui reprochait ses ambitions «carolingiennes»:


    La prétention d’être le successeur de fait et de droit [de Charlemagne] l’occupait singulièrement[…]. Le système de conquêtes de Napoléon était d’ailleurs d’un caractère tout particulier. La domination universelle à laquelle il visait n’avait pas pour objet de concentrer dans ses mains le gouvernement direct d’une masse énorme de pays, mais d’établir une suprématie centrale sur les Etats de l’Europe, d’après l’idéal défiguré et exagéré de l’Empire de Charlemagne.


    Cette ambition, patente chez Napoléon, d’être un nouveau Charlemagne inquiète aussi la Prusse avec, en plus, un fort ressentiment, la volonté d’effacer l’humiliation de 1806. Le réveil national prussien se nourrit de gallophobie. De la défaite est née une nouvelle Prusse qui s’est donné une geste patriotique où figurent en bonne place Louis-Ferdinand de Prusse, neveu du grand Frédéric, tué au combat à Saafeld, l’officier des dragons Ferdinand de Schill devenu partisan contre les Français, les défenseurs de Kolberg, enfin la reine Louise «morte de chagrin» en 1810.


    Le renouveau prussien a été patient et méthodique. Il a échappé largement à la vigilance des Français. Il est l’œuvre de Karl August von Hardenberg et de Karl Stein. Le premier, chancelier à partir de 1810, s’est employé à moderniser l’administration, il a aussi libéré les serfs et sécularisé les biens d’Eglise. Le second est le grand réformateur de l’armée. Contraint à l’exil à la demande de Napoléon, il n’est rentré en Prusse qu’après la défaite des Français en Russie. Autour d’eux, des exécutants de haut niveau, tels, du côté des intellectuels, Niebuhr, Wilhelm von Humboldt et, parmi les militaires, Gneisenau, Clausewitz, Scharnhorst…


    Tous sont animés par la même ardeur patriotique. En rénovant les institutions, en réduisant les injustices les plus criantes d’un ordre social à demi féodal, en réorganisant le système éducatif et en donnant à l’armée une dimension populaire, ils se donnent un seul but: chasser l’occupant français de tout l’espace germanique et faire du royaume de Prusse le moteur de cette guerre de libération. Au total, même si l’historiographie allemande a eu souvent tendance à magnifier les réformes conduites à partir de 1807, l’œuvre accomplie est bien fondatrice. Elle restaure la Prusse et lui redonne son rang de puissance majeure, ce que visiblement Napoléon a mal perçu.


    A-t-il eu la même courte vue sur la Confédération du Rhin? En rationalisant ce conglomérat dont le morcellement confinait à l’absurde il a ouvert l’«Allemagne» à la modernité juridique et administrative. Mais il n’a pas gagné les cœurs et les esprits, juste séduit une mince élite qui a profité de la tutelle française. Le ressentiment, longtemps jugulé, s’est imposé en 1813 et à peine les débris de l’armée française avaient-ils repassé le Rhin que la désagrégation commençait. Beaucoup d’historiens ont attribué cet effondrement à l’enthousiasme patriotique des Allemands, toutes classes confondues. Il a joué son rôle mais pas plus que l’appétit retrouvé des princes et principicules désireux de retrouver la plénitude de leurs privilèges. Toute honte bue, ils rejoignent la coalition, suscitant le retournement des contingents adjoints à l’armée impériale comme à Leipzig les Saxons et les Wurtembergeois. Ne restent fidèles à Napoléon que le roi de Saxe, le prince primat Dalberg et deux ou trois autres, insignifiants. Quant au royaume de Westphalie, donné à Jérôme Bonaparte, il est assuré d’une disparition immédiate. Dès le 4novembre 1813, les Alliés signifiaient la dissolution de la Confédération du Rhin. Elle s’était écroulée «comme un château de cartes» et Thierry Lentz d’ajouter:


    Il n’y avait plus d’Allemagne napoléonienne. En reculant derrière le Rhin, la Grande Armée avait repris, dans ce secteur, ses positions de 1799. Cependant, la fin de la domination française n’allait pas permettre à Stein de mener à bien son rêve «nationaliste»: les Autrichiens y voyaient trop d’inconvénients […] le centre de l’Europe allait encore être pour des décennies un champ d’affrontements politiques, notamment entre les Habsbourg et les Hohenzollern.


    Ce même refus de bouleverser la carte de l’Europe, d’aller de l’avant une fois Napoléon vaincu anime la diplomatie anglaise. Elle se veut pondérée, prudente et s’incarne presque parfaitement dans la personnalité de Robert-Henry Stewart Castlereagh (1769-1822). Ce protestant d’Irlande avait été l’ordonnateur de la répression sanglante dans l’île en 1798. Le Second Pitt l’avait fait entrer dans son cabinet. Après la mort de Pitt (1806), Castlereagh passa dans l’opposition, critiquant la faiblesse et de Fox et de Grenville à l’égard de Napoléon. Entré au ministère de la Guerre, il fit beaucoup pour la promotion de Wellington. En mars 1812, il devint Foreign Secretary (ministre des Affaires étrangères), une fonction qu’il garda jusqu’à sa mort. Tout au long de son ministère, il fut véritablement «l’âme de la lutte à mort contre Napoléon», précise Guillaume de Bertier de Sauvigny. Une appréciation exacte mais qu’il faut nuancer dans la pratique. Car, comme le souligne Steven Englund, Castlereagh était «un aussi brillant virtuose des arts de l’harmonie et du compromis que Metternich»… Ce dernier l’appréciait fort et dans ses Mémoires il affirme qu’il l’a toujours considéré comme un «alter ego» et qu’il a travaillé en étroite connivence avec lui. «Ils seront, à partir de leurs tempéraments différents, les deux reconstructeurs de l’Europe», résume Charles Zorgbibe.


    Assisté de George Hamilton Gordon, comte d’Aberdeen envoyé auprès de Metternich, Castlereagh développe une démarche diplomatique intransigeante qui veille à la cohérence et à la fermeté de la coalition. Il le peut d’autant mieux que Londres finance l’effort de guerre, une bonne part en tout cas, aussi bien des Russes que des Prussiens et des Autrichiens.


    Mais les Anglais ont des vues bien précises. Ils veulent, en premier lieu, l’effacement pur et simple de l’Empire français et l’expulsion du champ politique des napoléonides; en second, le retour de la France aux frontières de 1792 avec le souci de lui retirer Anvers. Une constante de la diplomatie anglaise, toujours soucieuse de maîtriser l’espace maritime séparant l’archipel du continent. C’était pour Aberdeen une consigne formelle: «Enlever Anvers à la France, c’est par-dessus tout autre objet, le plus essentiel aux intérêts britanniques.» En troisième lieu, Londres se soucie du régime qui se substituera au gouvernement impérial. De ce côté, les Anglais sont de loin les plus engagés à l’égard des Bourbons et de leur restauration.


    Ce fut même un des principaux points de friction entre les Alliés. Résumons. Les plus hostiles au retour des Bourbons sont les Russes. AlexandreIer en particulier qui avait peu apprécié le séjour du prétendant à Mitau, en Livonie. Il l’avait alors jugé «incapable» cependant que de son côté LouisXVIII tenait les Romanov pour une dynastie de parvenus (comparés aux Capétiens), trop souvent affectés de tares mentales. Désireux d’écarter Napoléon, le tsar évoque auprès des Alliés plusieurs autres possibilités. En fait, explique Emmanuel de Waresquiel:


    Dans la mesure où ses véritables intérêts ne sont pas en France mais en Pologne où il cherche à rétablir pour son compte l’ancien royaume, il peut se montrer magnanime et se fait le champion et le défenseur des idées libérales en soutenant tour à tour la candidature de Bernadotte et d’Eugène de Beauharnais au trône de France. Sous l’influence de son ancien précepteur suisse La Harpe […] il est maintenant favorable à la République…


    De pareils plans tirés sur la comète ne sont guère appréciés par Metternich. Lui non plus ne souhaite pas une restauration des Bourbons qu’il écarte par le simple fait qu’ils ont quitté la France depuis près d’un quart de siècle. Il veut aussi ménager les intérêts de l’impératrice Marie-Louise et de son fils, le roi de Rome, qui est du sang des Habsbourg. Mais seule une abdication de Napoléon et surtout l’acceptation d’un retour aux frontières «naturelles» de la France assortie d’un renoncement à la prétention impériale rendraient la chose possible… Autant rêver.


    Beaucoup plus pragmatique, le Cabinet britannique croit possible un retour des Bourbons. C’est le prince régent, le futur George IV, qui en est le plus convaincu. Castlereagh est beaucoup plus prudent. Il parle seulement de remplacer Napoléon par «un autre gouvernement plus pacifique». Mais il subit l’influence de Wellington qui, depuis l’Espagne où il est en train de chasser les Français, l’invite à épouser la cause de l’ancienne dynastie. Une fois entré en France (ce qui est chose faite à la fin novembre 1813), le «duc de fer» devient plus pressant et invite même les royalistes à se manifester plus ouvertement: «Si j’étais un prince de la maison des Bourbons, mande-t-il à Londres, rien ne m’empêcherait maintenant de me manifester, non pas dans une bonne maison londonienne, mais dans la campagne française», ajoutant tout de même: «Une restauration serait la mesure la plus propre à assurer la tranquillité de l’Europe, au moins pour quelque temps.»


    C’est dire l’enthousiasme tout relatif que suscite LouisXVIII. A demi impotent, ce lettré, amateur de bonne chère, n’a jamais été vu sur un champ de bataille. On peut craindre que pressé par sa famille – en particulier son frère cadet, le comte d’Artois–, il rentre en France sans avoir rien oublié et rien appris. Mais c’est faire peu de cas de l’intelligence politique du prétendant qui, se sachant simple joker entre les mains des Alliés, avance ses cartes avec autant de prudence que de détermination. Il va multiplier les déclarations d’intention. Quarante-huit heures après le sacre de Napoléon, LouisXVIII avait promis aux Français un pardon général. Il s’était engagé à respecter la liberté, l’égalité et surtout la propriété, y compris celles acquises durant la Révolution, les biens nationaux. Dix ans plus tard, il reste fidèle à cet engagement et il promet toujours «union, repos, paix et bonheur». Dans le détail, il promet de maintenir toutes les autorités administratives et judiciaires, de ne pas épurer l’armée, d’abolir la conscription. Pour les biens nationaux, il assure garantir leur possession moyennant un dédommagement pour leurs anciens propriétaires. Tout cela déclaré solennellement, depuis sa résidence de Hartwell, le 1erjanvier 1814.


    Dans l’immédiat, les Alliés ont pour souci d’accorder leurs violons. A la mi-novembre 1813, la diplomatie joue encore son rôle, mais la sincérité, la détermination d’aboutir ne sont pas patentes. Pour amadouer les Alliés et surtout pour apaiser les corps constitués, la haute administration, le commandement, tous las de la guerre, l’Empereur écarte Maret des Affaires étrangères. Le duc de Bassano passe pour un belliciste et beaucoup mettent en cause sa valeur intellectuelle. Toujours aussi charitable, Talleyrand a cette formule qui fait florès dans les salons parisiens: «Bête comme Maret, épais comme Bassano». Napoléon demande à Caulaincourt de le remplacer. Rentré de Russie avec lui dans une intimité aussi glacée que désespérante, le grand écuyer est l’homme qu’il lui faut. C’est un homme tempéré, de bonnes manières et fin diplomate. Ambassadeur à Saint-Pétersbourg, il a tout fait pour empêcher la guerre entre les deux empires. Il veut la paix mais sa marge de manœuvre est des plus mince. Aussi, dans un premier temps, décline-t-il l’offre de l’Empereur et lui propose-t-il de reprendre Talleyrand. L’ancien ministre, qui reste un haut dignitaire de l’Empire, vit surtout à Valençay (auprès de la famille royale d’Espagne qu’il est chargé de garder), dans une demi-disgrâce.


    Le «sphinx» serait l’homme de la situation si déjà il n’était pas passé dans l’autre camp: assurances prises auprès de LouisXVIII qui songe à lui accorder son pardon, échanges avec les cours de Vienne et de Saint-Pétersbourg, porte ouverte à Londres… Approché, Talleyrand refuse de prendre la place de Maret, sous le prétexte, confie-t-il, que Napoléon ne veut pas «sincèrement» la paix. En fait, il le juge «fini» comme il le confie à une de ses interlocutrices, la marquise de La Tour du Pin. En désespoir de cause, Caulaincourt se dévoue. Il a devant lui trois mois de négociations aussi vaines qu’épuisantes.


    Le 16novembre, Napoléon propose aux puissances coalisées d’organiser un nouveau congrès de la paix. Cette initiative semble répondre au souhait de Metternich qui se sert du propre beau-frère de Caulaincourt, Nicolas de Saint-Aignan (fait prisonnier à Weimar) pour faire parvenir ses intentions. Metternich propose de ramener la France à ses frontières dites naturelles, à savoir le Rhin, les Alpes et les Pyrénées (ce qui supposerait le sacrifice du royaume d’Italie). Pour la Hollande, départementalisée, on négocierait ultérieurement. Justement, c’est là la pomme de discorde car si les points de vue autrichien et français se rapprochent (sous le regard suspicieux et même désapprobateur des Russes et des Prussiens), les Britanniques ne cachent pas leur hostilité au plan de Metternich. Le représentant du cabinet, Aberdeen, s’est beaucoup trop avancé en promettant à la France la reconnaissance de ses droits maritimes et la possession d’Anvers. Ce qui va à l’encontre de toute la stratégie hégémonique de l’Angleterre. Il est désavoué et l’ébauche de négociations ne va pas plus loin.


    Pire, le 4décembre, les Alliés rendent publique leur Déclaration de Francfort qui légitime la guerre. Mais avec cette habileté suprême qu’elle se fera non contre la France mais contre Napoléon:


    Les puissances alliées ne font point la guerre à la France, mais à cette prépondérance que pour le malheur de l’Europe et de la France l’empereur Napoléon a trop longtemps exercée hors des limites de son Empire […] Elles veulent un état de paix qui, par un juste équilibre, préserve désormais leurs peuples des calamités sans nombre qui depuis vingt ans ont pesé sur l’Europe. Les puissances alliées ne poseront pas les armes sans avoir atteint ce grand et bienfaisant résultat, noble objet de leurs efforts. Elles ne poseront pas les armes avant que l’état politique de l’Europe ne soit de nouveau raffermi, avant que les principes immuables, avant que la sainteté des traités n’ait enfin assuré une paix véritable à l’Europe.


    En dissociant le régime napoléonien des Français, les Alliés jouent sur la démoralisation d’un pays encerclé, sur le point d’être envahi et qui ne peut plus compter que sur ses propres forces, très amoindries. Les voies diplomatiques ne sont plus là que pour l’artifice, la porte est ouverte à la guerre.
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 Napoléon jugé par Metternich

Metternich doit à sa longue carrière politique une réputation plus que contrastée. Né en 1773 à Coblence, Clément Wenceslas Lothaire de Metternich s’éteint en 1859, à 86 ans. De 1797 à 1848, il exerce des fonctions éminentes comme ambassadeur, ministre des Affaires étrangères et chancelier de l’empire d’Autriche.

Pour les Français, il est l’un des vainqueurs de Napoléon, celui qui a imposé à la France retournée aux Bourbons un état de réduction de sa puissance, une surveillance prolongée. Pour les aspirants à la liberté des peuples, il est l’oppresseur par excellence. Maître d’œuvre, avec le tsar Alexandre, de la Sainte-Alliance, il n’a cessé de réprimer les aspirations libérales et nationales en Italie, dans la Confédération germanique, dans l’empire d’Autriche. Si le « cocher de l’Europe » des monarques a pu éteindre l’incendie de 1830, il a succombé dix-huit ans plus tard.
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